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M ESSIEURS, 

ApKès  tout  ce  que  les  préopinans  viennent 
de  dire  fur  la  permanence  de  faffemblée  na- 
tionale , fur  la  néceiïîté  qu’elle  foit  an- 
nuelle , je  n’ai  rien  à ajouter  \ & je  m’apper- 
çois  que  cette  opinion  eft  établie  dans  l’affem- 
b)ée.  Vous  regardez  ce  point  de  laconftitution 
comme  l’efpérance  des  peuples  & le  rempah; 
de  la  liberté  publique.  En  effet  , Meilleurs  9 
]une  aflemblée  annuelle  , des  fubiides  annuels  9 
un  compte  rendu  annuel , la  refponfabilite 
des  miniftres , ces  moyens  réunis  font  un 
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gage  affuré  de  la  félicité  du  peuple  , & du 
bonheur  6c  du  repos  de  fon  roi. 

Vous  avez  décidé  , Meilleurs , que  les 
divers  points  de  conftitution  qui  nous  occupent 
ont  une  telle  connexité  , qu’il  eft  permis  , 
qu’il  eft  néceffaire  de  les  parcourir  tous.  Je 
vais  prendre  la  liberté  de  commencer  par 
quelques  réflexions  fur  î’affemblée  unique. 

On  ne  peut  nier  que  cette  idée,  infini  - 
ment  fïmple  , s’offre  la  première  à l’efprit , 
& que  la  nation  étant  une  , il  femble  que 
fa  repréfentation  doive  l’être  également.  Le 
droit  de  faire  fes  loix  , celui  de  voter  fes 
fubfides  } celui  de  faire  exécuter  6c  admi- 
niftrer , font  également  des  chofes  unes  , 
& qui  appartiennent  à la  nation  , ou  qui  en 
émanent  avec  la  même  unité  , la  même 
fimplicité  indivifible  qui  fe  trouvent  dans  la 
nation  , laquelle  ne  fauroit  être  divifée. 

On  comprend  comment  un  peuple  qui 
renferme  divers  ordres  de  citoyens  armés  de 
diver.s  privilèges , a cherché  à les  contre- 
balancer , afin  qu’une  partie  d’entr’eux  n’en- 
gloutît pas  les  autres.  Cet  équilibre  , établi 
d’ordinaire  moins  par  la  fagefle  du  légiflateur 
que  par  le  défir  de  chacun  de  n’être  pas 
opprimé  , n’eft  que  le  fruit  d’une  lutte  iné- 
gale , 6c  non  pas  de  "la  politique.  Tel  étoic 
l’équilibre  prétendu  qui  exiftoit  en  France, 
tel  eft  peut  être  celui  qui  fe  forma  jadis  en 
Angleterre  , où  pour  ne  pas  rompre  les  refforts 
on  fe  contenta  de  les  forcer,  La  chambre 
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haute  eft  vifiblement  un  refte  fubfiftant  de 
féodalité  ; tandis  que  la  chambre  des  com- 
munes , fiege  de  la  liberté  du  droit  naturel, 
nous  offre , parfon  établiffement  , le  réfultat 
de  la  force  nationale  , qui  refpeâe  encore 
les  relies  impuiffants  de  celle  qui  jadis  l’avoit 
accablée.  De  ce  combat  inégal  , & non  pas 
décifif , naquit  une  prérogative  : on  l’appelle 
pairie  : des  feigneurs  des  prélats  en  jouif- 
fènt  j &.  la  grandeur  qui  leur  eft  attribuée  , 
n’offre  plus  que  le  limulacre  de  celle  dont  ils 
avoient  joui.  On  ne  put,  on  ne  voulut  pas  les 
confondre  avec  les  autres  citoyens , Ôi  pour- 
tant on  ne  voulut  pas  que  ceux-ci  puffent  en 
être  opprimés  : on  imagina  donc  de  les 
mettre  en  équilibre  , de  maniéré  pourtant 
que  leur  lutte  inévitable  fut  toujours  à l’avan- 
tage du  plus  grand  nombre  ; & le  veto  du 
roi  fut  leur  médiateur. 

Tel  fut  le  fyftême  qui  , l’année  derniere  , 
s’offrit  à l’efprit  de  plufieurs  citoyens , lorf- 
que  voyant  la  féodalité  ébranlée,  mais  n’ofant 
efpérer  qu’elle  feroit  détruite  , ils  lui  mena- 
geoient  une  confolation.  Ils  imaginoient  une 
chambre  haute  , où  quelques  feigneurs  ôc 
quelques  eccléfiaftiques  feroient  admis  j & 
cette  perfpeélive  ne  préfentoit  pourtant  que 
des  débris  de  féodalité  , qu’on  fe  croyoit 
obligé  de  conferver.  Il  auroit  fallu  cependant 
mettre  ces  pouvoirs  en  équilibre  ; chacun  des 
deux  auroit  fait  fes  conditions  : mais  1 obfer- 
vateur  n’anroit  point  vu  là  le  fruit  de  la  fageffe, 
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il  n’y  auroit  vu  qu’un  accommodement  ÔC  la 
iîn  d’un  combat. 

Je  ne  nie  point  que  les  Anglois  n’ayent  tiré  , 
pour  leur  liberté  , de  grands  avantages  de 
leur  équilibre  : tels  feroient  ceux  que  nous 
en  aurions  retirés  nous-mêmes , fi  les  circons- 
tances ne  nous  avoient  difperrfes  de  les  imiter. 

II  me  paroît  cependant  qu’une  chambre 
haute  ; une  chambre  Séparée  n’eft  point , 
da  ns  Ton  institution  , un  moyen  imaginé  pour 
arrêter  les  dangereux  efforts  d’une  nation 
alTembiée.  J’accorde  , pour  un  inflant  , qu’elle 
produit  cet  effet , Si  que  le  réfultat  d’un  équi- 
libre , néceffité  par  les  circonstances  , eft 
devenu  de  la  fageSTe  : mais  il  n’étoit  pas  de 
la  fageffe  originairement  ; pas  plus  que  ne 
l’auroit  été  parmi  nous  l’établiflement  d’une 
chambre  haute  , à laquelle  nous  euffions  été 
forcés. 

L’idée  de  deux  chambres  n’eft  donc  pas 
dans  fon  origine  un  calcul  de  forces  politi- 
ques elle  n’a  point  été  imaginée  pour  Juf~ 
pendre  la  marche  précipitée  des  repréfentants 
du  peuple.  Ce  ne  feroit  pas  par  principe  que 
nous  l’adopterions,  ce  feroit  par  conféquence. 
C eft  une  découverte  , & non  pas  une  in- 
vention. Le  législateur  ne  l’a  pas  calculée  , 
c eft  le  hafard  qui  l’a  fournie.  Cette  idée  de 
1 équilibre  des  deux  chambres  eft  d’origine 
Angloife  , Si  les  Anglois  ne  les  formèrent  pas 
pour  éviter  les  efforts  dangereux  des  com- 
mîmes contre  le  roi  j ils  n’y  fongerent  pas  du 
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tout  : ce  fut  un  accommodement  des  intérêts 
des  grands  avec  ceux  des  communes.  Je  vou- 
droit  répéter  cette  obfervation  en  cent  ma- 
niérés. 

Il  réfulta  cependant  de  cet  accommode- 
ment , que  pour  le  maintenir  , il  fallut  don- 
ner aux  parties  contractantes  une  arme 
propre  à repouffer  les  attaques  de  l’autre, 
un  bouclier  défenfif  ; & l’on  créa  le  veto  : 
il  étoit  néceffaire  , il  devoit  y avoir  des  com- 
bats , & la  création  même  du  veto  le  prouve. 

Mais  le  veto  des  chambres  le  conftituoit  en 
pouvoirs  •,  car  le  droit  négatif  eft  un  pouvoir 
& un  véritable  droit  affirmatif  : celui  qui  refufe 
affirme  qu’il  ne  veut  pas  accorder.  On  arriva 
donc  , par  conféquence  fans  deflein, 
à créer  des  pouvoirs  légiflatifs , auxquels  on 
n’auroit  pas  fongé  , fans  les  intérêts  particu- 
liers , à chacun  defquels  il  avoit  fallu  donner 
part  dans  la  légiflation.  Les  deux  pouvoirs 
furent  donc  une  invention  forcée  , un  paâe  , 
un  contrat  imaginé , non  pour  rendre  la  légis- 
lation meilleure  , mais  pour  accommoder 
<des  gens  qui  n’étoient  pas  d’accord.  On  fit 
tout  pour  l’intérêt  particulier,  & rien  pour 
l’intérêt  général:  celui  ci  y gagna  fans  doute  ; 
car  il  gagne  toujours  à la  ceflation  des 
querelles  inteftines  } mais  ce  n’étoit  que 
par  contre  - coup  , & ce  n’ell  pas  lui  di- 
rectement qu’on  avoit  voulu  fervir.  C’eft 
ainfi  qu’en  France  nous  avons  vu  les  trois 
ordres  prétendre  chacun  au  veto  ; & , pour 
la  paix  } on  les  leur  auroit  fans  doute  accor- 
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dés  : mais  il  n’en  fabdroit  pas  conclure  pouf 
cela  , qu’un  état  n’eft  bien  admîniftré  que 
lorfqu’il  y a quatre  pouvoirs , quatre  veto. 

Cependant , c’efl:  des  trois  veto  des  An- 
glois , que  l’on  prétend  conclure  que  nous 
devons  en  avoir  trois  auflî } les  avantages  que 
l’on  croit  qu’ils  en  retirent , amènent  à tirer 
cette  conféquence  , qui  me  paroit  forcée  que 
le  pouvoir  légiflatif  doit  être  divifé. 

Permettez- moi  , Meilleurs  , d’examiner 
un  initant  cette  divifion  du  pouvoir  légiflatif. 

D’abord  , j’ai  prouvé  que  les  Ànglois  n’ont 
divifé  les  pouvoirs , que  parce  qu’ils  vouloient 
faire  un  partage  aux  grands  ÔCun  partage  aux 
communes  ; ôt  que  , pour  contenter  tout  le 
monde.,  ils  donnèrent  une  portion  de  pou- 
voir à chacun  : leur  exemple  ne  prouve  donc 
rien.  J’ai  obfervé  que  nous  aurions  pu  créer 
trois  chambres  durant  cette  feflîon  \ que  nous 
aurions  pu  en  créer  deux  ; que  néceflairement 
nous  aurions  divifé  le  pouvoir  en  quatre  ou 
en  trois  , mais  qu’il  n’auroit  pas  fallu  nous 
vanter  pour  cela  de  la  fa ge (Te  profonde  de 
cette  divifion  ; car  nous  ne  l’aurions  pas 
faite  pour  le  profit  de  la  légiflation  , mais 
pour  contenter  les  trois  ordres. 

C’elt  donc  dans  la  nature  même  du  pouvoir 
légiflaùts,  qu’il  faut  chercher  les  preuves  de 
1 utilité  de  fa  divifion  , 8c  j’avoue  que  ce  n’a 
pas  été  fans  beaucoup  de  furprife  , que  j’ai 
entendu  avancer  cette  propofition  ; que  le 
pouvoir  légiflatif  doit  être  divifé. 

Je  me  fais  du  pouvoir  en  général  une  idée 
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bisn  différente  : 8c  c’eft  , félon  moi  , une 
idée  fi  (impie  , que  celle  du  pouvoir  , (î  par- 
faitement une  , & (i  peu  fufceptible  de  divi- 
fion  , qu’il  faut  , en  quelque  maniéré  , faire 
un  tour  de  force  pour  fonger  à la  partager. 

Ici  , Meilleurs,  je  fuis  obligé  de  faire  une 
diftin&ion  , fur  laquelle  je  m’arrête  avec 
peine  , parce  qu’elle  prolonge  le  temps  que 
vous  daignez  m’accorder  , mais  que  je  n’ex- 
pofe  que  dans  la  penfée  que  c’eft  gagner  du 
temps,  que  d’éclaircir  les  idées:  8t  l’on 
éclaircit  les  idées  quand  on  explique  les  mots. 
Quelle  affemblée , Meilleurs , que  celle  où  l’on 
peut  fans  crainte  hafarder  de  pareiles  difcuf- 
lions  , 8c  remonter  hardiment  aux  principes  ! 

La  pauvreté  de  notre  langue  pour  exprimer 
les  idées  politiques , idées  abfolument  neuves 
pour  la  malle  de  là  nation  , nous  fait  em- 
ployer le  terme  de  pouvoir  en  des  fens  très- 
différens.  Nous  l’appliquons  à la  légillation  , 
à lexécution  des  loix  , à l’adminiftration  poli- 
tique , à l’adminiftadon  judiciaire  , à la 
geftion  des  finances  , au  gouvernement  mi- 
litaire , &.  dedà  dans  tous  les  fous-ordres  , 
a tout  corps , & fouvent  à tout  homme  qui 
jouir  de  quelque  autorité.  Il  cft  cependant 
évident  en  dernie^e  analyfe  , que  toutes  ces 
autorités  fubaiternes  & divifées  ne  font  que 
des  émanations  d’un  pouvoir  unique  Ôt  pri- 
mitif, que  le  poffeffeur  de  ce  pouvoir , qui 
eft  le  fouverain  , faire  un  tour  de  diftribue  8C 
départit  félon  futilité  de  la  chofe  publique. 
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Ce  pouvoir  originaire  & unique  appartient 
à la  nation  : lui  feul  eft  pouvoir  , les  autres  ne 
font  que  des  autorités»  Il  eft  la  colleâion  de 
tous  les  pouvoirs  particuliers  , du  droit  que 
chacun  a fur  foi-même,  ôtqui,  tranfporté 
dans  la  malle  commune  , fe  réunit  à tous  les 
droits  de  chacun,  & n’en  forme  qu’un  feul, 
le  droit  8c  Je  pouvoir  de  fe  gouverner.  Ce 
pouvoir  de  fe  gouverner  appartient  à la  nation 
entière  , avec  autant  de  limplicité  qu’il  appar* 
tcnoit  à chaque  individu. 

Le  pouvoir  , pris  dans  fon  fens  primitif,  eft 
donc  le  droit  d’exercer  son  droit  : il  eft 
fimple,  8c  l’efprit  ne  peut  y failir  aucune  divi- 
sion* Cela  eft  fi  vrai , que  fi  la  nation  pouvoit 
exercer  fon  droit  elle-même  , elle  fe  garderoit 
bien  d’en  confier  la  plus  petite  portion  à qui 
que  ce  foit.  Un  droit  compofé  de  vingt  cinq 
■millions  de  droits  , eft  un  droit  limple  8c  uni- 
que ; mais  l’exercice  en  eft  impoftible  aux 
vingt-cinq  millions  d’individus , 8c  voilà  pour- 
quoi il§  le  confient  à un  homme , ou  àplufieurs. 
Mais  je  vous  prie  d’obferver  qu’ils  ne  leur  don- 
nent point  le  pouvoir,  car  il  eft  inaliénable  \ 
ils  ne  donnent  que  de  l’autorité.  Us  ont  cer- 
tainement le  droit  d’exercer  leur  droit , mais 
ils  ne  peuvent  l’exercer  tous  enfemble  , ôc 
voilà  pourquoi  ils  dillribuent  cet  exercice  \ 8c 
cependant  Je  droit,  c’eft-à-dire,  le  pouvoir, 
leur  refte  toujours. 

Ecartons  donc,  Meilleurs , tous  les  nuages 
que  font  naître  les  différents  fens  de  ce  grand  , 
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de  ce  noble,  j’atirois  dit  autrefois  de  ce  terri- 
b!e  mot  , le  pouvoir  \ & permettez  que  je 
n’appelle  plus  aujourd’hui  qu’ autorité  les  pou- 
voirs délégués  dont  vous  allez  faire  la  diftri- 
bution. 

Maintenant , fi  je  confidere  le  pouvoir,  ( & 
je  n’ai  plus  befoin  de  dire  que  ce  n’eft  pas  l’au- 
torité, ni  les  autorités)  j’y  diftingue  ce  que  la 
nation  , ce  que  le  fouverain  diftribue , & ce 
qu’il  garde.  Ce  qu’il  diftribue  , c’eft  l’exécu- 
tion *,  ce  qu’il  garde  , c’eft  la  légillation.  Il 
garde  ce  qu’il  peut  faire,  il  diftribue  ce  qu’il 
ne  peut  pas  faire.  11  délégué  des  autorités  , il 
garde  le  pouvoir  \ ôt  ce  pouvoir,  qu’il  fe  ré- 
ferve  , eft  le  pouvoir  législatif , qu’il  ne  donne 
point  parce  qu’il  eft  en  état  de  l’exercer. 

Mais  le  fouverain  eft  une  chofe  une  Bc  (im- 
pie, puifque  c’eft  la  collection  de  tous  fans  en 
excepter  un  feul  ; donc  le  pouvoir  légiflatif  eft 
un  & (impie  : Ôt  fi  le  fouverain  ne  peut  pas 
être  divifé,  le  pouvoir  légilîatif  ne  peut  pas 
être  divifé  ; car  il  n’y  a pas  plus  deux  ou  trois 
ou  quatre  pouvoirs  légiftatifs , qu’il  n’y  a deux , 
ou  trois  ou  quatre  fouverains.  Et  au  rebours  5 

par  conféquent  fi  vous  divifez  le  pouvoir  lé- 
giflarif  en  deux  ou  trois , vous  divifez  le  fouve- 
rain en  deux  om  trois , chofe  qui  n’eft  pas  au 
pouvoir  des  hommes,  car  ils  ne  peuvent  pas 
faire  que  le  fouverain  , qui  eft  néceftairement 
la  collection  de  tous  en  un  , {oit  autre  chofe 
que  la  collection  de  tons  en  un. 

‘ Vous  permettez,  Meilleurs,  vous  aimez  que 
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l’on  po fe,  dans  cette  aflemblée  légiflative,  les 
fouverains  principes  qui  doivent  éclairer  la 
nation  généreufe  8c  libre  que  vous  repréfen- 
îez , & qui  vous  devra  d’autant  plus  de  recon- 
noiflance  que  vous  aurez  furpafle  Ton  efpoir  8c 
ies  vœux.  C’eft  peut-être  un  fpe&acle  digne 
d’elle  , qu’une  aflemblée  de  douze  cents  ci- 
toyens , difcutant  avec  liberté  toute  l’étendue 
des  droits  du  peuple  , 8c  remettant  entre  fes 
mains  la  fouveraineté  qui  lui  appartient.  C’eft 
un  hommage  digne  du  roi  que  vous  aimez , 
que  d’indiquer  précifément  Ton  droit , 8t  que 
dans  un  fiecle  de  liberté  8c  de  lumières , vous 
ne  l’expofiez  pas  au  malheur  d’être  injufte,  en 
lui  donnant  le  droit  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Quelles  que  puflent  être  nos  erreurs,  elles  ne 
ieroient  pas  adoptées.  Ce  que  nous  devons  à 
tous  , c’eft  juftice  8c  vérité } 8c  fi  quelque  chofe 
peut  confacrer  aux  hommages  de  la  poftérité 
la  magiftrature  dont  les  peuples  nous  ont  re- 
vêtus, c’eft  que  l’on  puifle  dire  de  nous  : ils 
furent  libres , vrais  8c  juftes  } c’eft  que  l’on 
trouve  dans  nos  décrets,  les  grands  principes 
quirappelleront  à la  vérité,  cette  foule  de  gou- 
vernements vicieux  dont  la  face  du  globe  eft 
fouillée. 

Je  crois  avoir  prouvé  , Meilleurs,  que  le 
pouvoir  légiflatif  ne  peut  être  divifé  ^ 8c  c’eft 
ce  qui  m a fait  regretter  qu’on  ait  appuyé  le 
pouvoir,  l’autorité  du  roi  fur  ce  faux  principe } 
car  toute  autorité  devient  vicieufe  , dont  le 
principe  eft  ruineux.  Je  crois  que  le  roi  doit 
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avoir  le  pouvoir  limité  de  refufer  fa  fan&îon  9 
je  n’approuve  pas  les  principes  fur  lefquels  on 
fe  fonde  pour  le  lui  accorder. 

J’ai  vu  avec  peine  encore  qu’on  ait  fouvent 
confondu  la  fan&ion  royale  avec  le  veto  royal: 
ce  font  deux  chofes  très-différentes. 

La  fan&ion  eft  un  a&e  purement  matériel  9 
attaché  à la  loi  faite j le  veto  eft  un  a&e  de 
volonté  qui  empêche  que  la  loi  ne  fe  fafle.  La 
fan&ion  eft  le  fceau  de  la  loi  , qui  en  précédé 
la  promulgation  , qui  dit  de  la  loi  : Sancla  fit  , 
elle  eft  fainte,  & qui  dit  aux  peuples  : Voilà 
la  loi  ; obéijfei.  Le  droit  du  veto  eft  un  vérita- 
ble pouvoir  légiflatif , quoiqu’il  ne  le  foit  que 
négativement  } car  empêcher  qu’on  ne  fafle 
telle  loi  -,  c’eft  ordonner  le  contraire  , ou  autre 
chofe  que  cette  loi.  Le  droit  du  veto  peut  pro- 
duire le  droit  de  fan&ion  } mais  le  droit  de 
fan&ion  ne  doit  jamais  produire  le  veto.  Et 
daignez  obferver  que  dans  le  fyftême  qui  vous 
a été  préfenté  , le  fénat  auroit  le  veto  fans 
avoir  la  fancîion  ; d’où  il  fuit  que  ce  font  deux 
chofes  différentes. 

Je  n’aime  pas  non  plus  qu’on  dife  que  le  roi 
eft  le  repréfentant  continuel  de  la  nation , &C 
que  , fur  ce  motif,  on  lui  attribue  le  veto  1 
i°.  Parce  que  cette  proportion  ne  s’accorde 
pas  avec  l’idée  que  nous  avons  d’un  manda- 
taire , chargé  de  pouvoirs  fpéciaux  par  les 
peuples  affemblés.  i°.  Parce  que  ces  deux 
mots  repréfentant  8 C continuel  ne  vont  point 
enfemble  ; que  tout  repréfentant  eft  révoca- 
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ble  , Sc  que  s’il  n’eft  pas  révocable  , il  n’efî:  pas 
repréfentant.  50.  Parce  que  la  repréfentation 
eft,  de  tous  les  pouvoirs  confiés  , celui  qui 
peut  le  moins  être  héréditaire.  40.  Parce  qu’en 
accumulant  fur  la  tête  du  roi  des  titres  contra- 
dictoires , on  s’expofe  à les  affaiblir  tous , ÔÇ 
l’on  nuit  à fa  légitime  autorité  5 car  le  roi  ne 
peut  pas  être  à la  fois  repréfentant , chef,  lé- 
gi dateur  exécuteur.  Non  feulement  il  y a 
de  la  confufion  dans  cette  nomenclature,  mais 
encore  il  y a contradiction  j car  s’il  eft  repré- 
fentant, il  n’eft  pas  chef;  s’il  eft  chef,  il  n’eft 
pas  repréfentant  j s’il  eft  légidateur , il  ne  doit 
pas  être  exécuteur , puifque  ces  deux  pouvoirs, 
félon  nos  principes , ne  doivent  pas  être  réu- 
nis ; s’il  eft  exécuteur , il  n’eft  pas  repréfen- 
tant ; car  il  elt  contre  les  principes  qu’un  man- 
dataire foit,  par  ce  titre,  exécuteur  de  la  loi 
qu’il  a faite.  Enfin  , tous  ces  titres  incohérents 
fe  contredifent , & répugnent  à fe  réunir  fur 
un  feul  homme  (1  J. 


(1)  Un  honorable  membre,  dont  les  avis  font,  à 
jufte  titre  , d’une  grande  influence  , a relevé  ce  que 
j’ai  dit  , que  le  pouvoir  législatif  ne  peur  être  divile  : 
il  a dit  que  le  pouvoir  légiflutif  eft  dans  l’afleinblée 
nationale  ; que  puifque  la  nation  le  délégué  à fes  re- 
préfentants  , elle  peut  en  déléguer  partie  au  roi  ; 5c 
que  cecte  délégation  ainfi  divifée  eft  une  chofe  qu’elle 
peut  faire. 

Tout  fe  réduit  à favoir  fl  l’aflemMée  nationale  a le 
pouvoir  Iégiflatif  , ou  fi  la  nation  le  garde  , & doit  5c 
peut  le  garder  i car,  fl  elle  le  garde,  il  ne  fe  divile 
pas. 
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C’eft  aïnfï , Meffieurs , que  par  2ele  pour 
l’autorité  du  roi,  on  Tauroit  afFoiblie  en  en 


Or , je  prétends  que  la  dation  ne  fe  deflaifit  pas  du 
pouvoir  légiflatif  j & voici  la  férié  des  idées  que  je 
me  fais* 

Toute  fociété  fent  , en  fe  formant , la  néceflitéde 
fe  donner  des  loix  j tous  les  font  enfemble  : cet  enftm - 
lie  fait  Vunitè  du  pouvoir  légiflatif.  Cette  unité  eft: 
Ample  & ne  peut' erre  diviféej  autrement  ce  ne  feroit 
plus  enfemble  > ce  feroit  féparément. 

Le  pouvoir  légiflatif  eft  donc  dans  tous  enfemble. 

Des  que  la  fociete  eft  trop  nombreufe  , il  arrive  que 
tous  ne  peuvent  plus  fe  réunir  en  un  lieu  pour  faire  les 
Joix.  Cependant  ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  abandon-* 
ner  le  pouvoir  de  les  faire  , & ils  cherchent  un  moyen 
pour  faire  connoître  leurs  vœux  & pour  réunir  les  vo^ 
lontcs  , ne  pouvant  plus  réunir  les  perfonnes. 

Cependant  nul  ne  veut  ni  ne  doit  perdre  le  droit  de 
faire  connoître  fa  volonté  , car  s’il  le  perdoit , il  ne  fe- 
roit plus  de  la  fociete  , il  feroit  fon  fujet , ou  étranger. 
Le  moyen  quils  cherchent  doit  donc  être  tel  , ^que 
toutes  les  volontés  foient  manifeftées. 

Celui  qui  fe  préfente  c’elt  de  faire  connoître  leurs 
volontés  a des  mandataires  , à des  procureurs  fondés 
qu’ils  chargent  de  porter  la  parole  pour  eux.  Mais  U 
faut  que  cés  mandataires  foient  chargés  , fanS  excep- 
tion , des  volontés  de  tous  , & que  , par  conféquent , 
il  n y en  ait  pas  un  qui  ne  manifefte  la  fîenne. 

Ils  forment  donc  des  aflemblées  partielles  , parce 
qu’ils  ne  peuvent  plus  former  une  afTemblée  générale  ; 
chacun  y exprime  fa  volonté  ; il  fe  forme  , par  la  col- 
leéte  des  fuffrages  , une  volonté  commune  , & un  ou 
plufieurs  mandataires  font  chargés  de  la  porter  dans 
fcne  afTemblée  générale  : ces  mandataires  fonr  appeliés 
lepréfentants. 

Maintenant  , ces  niandatâires  , chargés  des  volontés 
«.autrui , les  réunifient  en  une  feule  j mais  leurs  vo* 
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troublant  la  fource } & qu’entre  deux  maniérés 
de  faimer,  la  plus  sûre , la  plus  honorable  2>C 


lontés  particulières  ne  font  que  la  repréfentation  des  vo- 
lontés particulières  , & leur  volonté  générale  n’eft  que 
la  repréfentation  de  la'volonté  générale  ; les  mandatai- 
res représentent  les  volontés  par  leur  dire,  comme  ils 
repréfentent  les  citoyens  parleurs  perfonnes,  Ils  repré- 
fentent  tout  , & ne  fe  fuhftituent  en  rien. 

Ce  ne  font  donc  pas  réellement  les  repréfentants  qui 
font  la  loi  , c’eft  le  peuple  dont  les  repréfentants  ne 
font  que  l’organe  ; donc  c’eft  lui  qui  a le  pouvoir  lé- 
giflatif ; & l’airemblée  nationale  ne  l’a  pas. 

Donc  le  pouvoir  légiflatif  eft  refté  un  & fimple  , il 
n’a  point  été  divifé  ; & comment  cela  fe  pourroir-il , 
puifque  le  pouvoir  légiflatif  eft  un  droit , & un  droit 
primitif  ? Une  chofe  primitive  ne  peut  pas  être  divi- 
lée  : car,  ou  elle  auroit  été  divifée  primitivement  , Se 
ce  feroient  deux  chofes  , ou  elle  l’auroitété  poftérieu- 
rement  , 8c  la  derniere  po.rtion  ne  feroit  qu’une  éma- 
nation , une  délégation. 

Si  l’aflemblée  nationale  n’a  pas  le  pouvoir  légiflatif  , 
fon  pouvoir  fecondaire  n’en  eft  que  la  repréfentation,; 
& tout  ce  qui  refte  à me  dire , c’eft  que  la  nation  peut 
fort  bien  confier  au  roi  une  partie  de  fa  repréfentation. 

Mais  on  ne  voit  pas  ici  combien  on  abaifle  le  roi  ,, 
‘ ou  comment  on  l’éleve  trop  haut.  En  effet  , ou  le  re- 
préfentant doit  rendre  compte  , ou  il  ne  le  doit  pas. 
S’il  doit  rendre  compte  , c’eft  un  fimple  mandataire 
révocable  & refponfable  , & cette  refponfabilité  détruit 
l’mviolabité  facré  du  roi . fa  grande  Se  précieufe  préro- 
gative qu’il  eft  indifpenfable  de  lui  conlerver.  Si  le 
repréfentant  permanent  de  la  nation  ne  doit  pas  lui 
rendre  compte  de  fes  mandats,  la  nation  abandonne 
fes  volontés  pour  les  foumertre  à la  fienne  ; il  ftipule 
pour  elle  à fon  gré  , il  n’eft  pas  fon  repréfentant  , il 
eft  fon  maître  , il  eft  defpote. 

Le  roi  deyroit  donc  refufer  ce  titre  de  repréfentant , 

la 
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la  plus  fi  atteufe  pour  lui  , elî  d’appuyer  Ton 
autorité  fur  des  bafes  folides , fur  des  principes 


cp>  on  ne  lui  a jamais  donné.  Si  c’eft  pour  rendre 
compte,  il  doit  refufer  ; car  il  ne  feroit  qu’un  limpie 
Citoyen  : fi  c’eft:  pour  ne  pas  rendre  compte  , il  doit  re- 
fui er,  car  ce  feroit  la  puis  grande  imprudence  à un  feul 
homme  de  vouloit  ftipuler  arbitrairement  pour  tous. 

J efpere  qu  on  ne  me  dira  pas  que  ces  raifonnnements 
font  fubtiis  Quand  on  a à démon  trer  un  principe  ex- 
trêmement fimpie  , les  arguments  font  néceifairement 
déliés  , & il  faut  une  certaine  fixité  dans  l’efprit  qui 
les  fuit  , pour  qu’ils  ne  lui  échappent  pas.  Mais  la  fub- 
tilite  fe  garde  bien  d aller  au  principe  3 elle  l’évite  , elle 
fuit  , elle  cherche  des  évadons  pour  détourner  l’atten- 
tion Sc  donner  le  change.  Il  me  femble  que  j’ai  fait 
tout  le  contraire. 

J’ai  befoin  de  me  foulager  encore  le  cœur  d'une 
obfervation. 

J entends  dire  quelquefois  qu  on  ne  fait  pas  les  loix 
avec  des  raifonnements  métaphyfiques  : c’eft  comme 
fî  1 on  difoit  qu  il  ne  faut  pas  raifonner  fur  les  princi- 
pes. Je  foutiens  au  contraire  qu’il  n’y  a pas  d’autre 
moyen  pour  faire  de  bonnes  loix,  que  de  remonter  aux 
principes  des  loix  ; & fi  ces  principes  font  nceflaire- 
ment  ablfraits , il  faut  bien  , malgré  qu’on  en  ait  , en 
raifonner  d’une  maniéré  abfiraite. 

Je  foutiens  quil  ny  a aucune  fcience  qui  n’ait  les 
principes , la  politique  comme  les  autres  ; & qu’on  fera 
toujours  des  fautes  dangereufes  & groifieres  quand  on 
s’écartera  des  principes  néceflaires  dont  dépend  la  léo-if- 

lation.  ü 

■ 

Je  foutiens  que  les  erreuts  en  politique  font  nécef- 
fairement  funeftes  à quelqu’un  ; & quelles  le  font  tou- 
jours à celai  ou  à ceux  en  faveur  de  qui  elles  ont  été 
foutenues.  Les  erreurs  en  fait  de  privilèges  ont  été 
funefies  aux  privilégiés  ; les  erreurs  favorables  à la  ty- 
rannie ont  étô  tu  nettes  aux  tyrans , les  erreurs  en  fa- 
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qui  nepuifîent  pas  être  conteftés.  Et  que  feroii 
pour  Ton  bonheur  une  autorité  bizarèment 
cempliquée,  une  réunion  de  pouvoirs,  les  uns 
fouverains  , les  autres  fubaiternes  , dont  le 
conflit  inévitable  fe  trouveroit  dans  fa  propre 
main?  Voulez  vous  le  fervir  en  roi  ? Déclarez 
qu’il  eft  l’exécuteur  fuprême  & unique  des 

volontés  de  la  nation  : c’eft  là  Ton  droit  *,  8C 
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teur  de  l’ufurpation  ont  été  funeftes  aux  ufurpateurs; 
tant  il  eft  vrai  que  l’on  trempe  & que  l’on  perd  tôt  ou 
tard  celui  ou  ceux  que  l’on  veut  favorifer  aux  dépens 
des  relies  fouveraines  & primitives  de  juftice  1 

N’ayons  donc  plus  la  foiblefte  de  n’ofer  regarder  un 
principe  en  face  , & de  nous  amufer  à calomnier  les 
conféquences.  Si  ce  principe  eft  une  vérité  , toutes  fes 
conféquences  (eront  des  vérités  ; & phyiïquement , & 
moralement , 5e  dans  tous  les  fens , il  eft  impoftible 
que  ces  vérités  ne  foient  bonnes  , utiles  , & qu’il  ne 
faille  les  adopter.  Il  çfl  impoftible  en  même  temps  que 
les  idées  contraires  ne  foient  fauftes  , mauvaifes  & nui- 
fîbles  > 3c  qu’il  ne  faille  les  rejeter. 

Je  fais  bien  qu’en  politique,  il  faut  calculer  avec  les 
paillons  qui  dérangent  quelquefois  les  plus  fages  raifon- 
nements.  Mais  ce  qu'il  faut  bien  obferver,  c’eft  que  les 
paillons  humaines  n’ont  jamais  plus  beau  jeu  que  dans 
un  pays  où  les  principes  font  méconnus  -,  car  qui  pour- 
ront les  arrêter  ? L’intérêt  perfonnel  eft  la  paftion  pri- 
nrtive  d’où  découlent  toutes  les  autres  : c’eft  lui  qui 
tend  fans  celle  à déplacer  les  hommes  & les  chofes  pour 
1’avâàïtage  particulier  des  perturbateurs.  Mais  jamais 
l’intérêt  perfonnel  n’eft  plus  puiftant  & plus  mu  tiplié 
que  forfque  l’intérêt  public  ne  domine  pas  ; celui-ci 
doit°<$ omineravçc  qn  tel  empire  , que  te $$  les  intérêts 
parricülfers  le  taifent  devant  lui  5 5c  il  n’aüra  cette  do- 
mination toute  puifîante  que  lorfque  les  principes 
établis  dans  toute  leur  puretc  fèüf  wrigm”— 
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Certes  qu’y  a t-il  de  plus  grand  , quelle  plus 
haute  deftinée  pour  un  mortel , que  de  recueillir 
la  volonté  générale  , de  fe  mettre  à la  tête  des 
loix , ÔC  d’exécuter  feul , au  milieu  du  filence 
refpeâueux  de  tous , ces  loix  auxquelles  ils 
obéiront  d’autant  mieux,  qu’ils  les  auront  eux- 
mêmes  établies  ? Ce  qui  releve,  à mes  yeux, 
la  grandeur  du  roi  , c’eft  rinviolab|lité  de  fa 
perfonne  facrée  ; & fa  perfonne  inviola- 
ble , parce  qu’elle  eft  infaillible.  OujL , infailli- 
ble , c’eli  le  mot  propre.  Le  roi  ne  doit  jamais 
fe  tromper,  6c  il  ne  fe  trompera  jamais  quand 
il  ne  fera  pas  la  loi.  Mais  les  rois  font  hom- 
mes, & fi  vous  les  créez  législateurs , vous  les 
dévouez  aux  erreurs  de  l’humanité  , ÔC  par 
conféquent  à la  cenfure  des  peuples  \ peut  être 
à leur  mépris,  peut-être  à leur  haine  , fi  vous 
rendez  aux  rois  le  fervice  perfide  de  les  affocier 
à la  légiflation,  & de  fubftituer  un  feul  inftant 
leur  volonté  , qui  peut  errer  , à la  volonté  gé- 
nérale qui  ne  fe  trompe  point. 

Je  foutiens  donc , Meilleurs , que  ce  feroit 
mal  fervir , que  ce  feroit  mal  aimer  votre  roi, 
que  de  l’expofer  au  malheur  de  pouvoir  s’op- 
pofer  à des  loix  qui  feroient  demandées  par 
fon  peuple.  Il  ne  le  fera  jamais  , vous  dit  on! 
Mais  ceux  qui  parlent  ainfi  vous  répondront- ils 
des  princes  qui  occuperont  fuccefiivement  le 
trône,  de  leur  éducation,  de  leur  caraéfere, 
de  leurs  lumières , de  leur  efprit , des  flatteries 
dont  ils  feront  entourés,  des  confeils  perfides 
qui  les  afiiégeront,  &L  de  toutes  ces  refiburces 
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que  déploient  toutes  les  paillons  pour  féduire 
les  rois,  & les  expofer  à la  haine  8t  à la  ma- 
lédi&ion  des  peuples?  L’hiftoire  des  rois  ne 
nous  en  offre-t-elle  aucun  exemple,  ou  plutôt 
nous  parle  t elle  d’autre  chofe  ? 

S’il  n’y  a rien  de  plus  grand  à mes  yeux  qu’un 
roi  exécuteur  infaillible  de  la  volonté , infaillible 
de  tous  j il  n’y  a rien  de  plus  foibîe , de  plus 
malheureux  , je  ne  crains  pas  de  le  dire,  qu’un 
roi  qui  penfe  que  fa  volonté  doit  remplacer  la 
volonté  générale,  qui  fait  taire  toutes  les  bou- 
ches, êt  dont  l’abfurde  prétention  le  porte  à 
croire  qu’il  connoît  mieux  que  les  peuples  tout 
ce  qui  peut  leur  convenir.  C’eft  dégrader  un 
roi  que  de  lui  perfuader  qu’il  a cette  fcience; 
c’eft  le  tromper,  c’eft  lui  tendre  des  pièges, 
c eft  être  refponfable  envers  lui  envers  les 
peuples  de  toutes  les  erreurs  ou  il  pourra  tom- 
ber....... Quels  temps  font  donc  les  nôtres, 

Meffeurs,  puifque  nous  pouvons  dire  8c  en- 
tendre librement  ces  grandes  vérités  ! Et  quel 
prince  que  celui  fous  le  régné  duquel  on  peut 
les  dire,  fans  crainte  d’en  êrre  défavoué  ! 

Il  ne  fera  plus  roi,  vous  dira-t-on  ; il  ne  fera 
plus  maître  î Je  n’entends  pas  ces  mots,  ÔC  j*ai 
befoin  qu’on  me  les  explique.  Veut- on  dire 
qu  il  ne  fera  plus  defpote  ? C’eft  le  plus  grand 
fervice  que  vous  puifïïez  lui  rendre.  Veut -on 
dire  que  la  nation  fera  déformais  elle-même 
{es  loix  ? C’eft  tout  ce  que  doit  deiirer  un 
prince  qui  veut  rendre  fes  peuples  heureux, 
ycut-on  dire  que  fes  volontés  arbitraires  ne 


( Il  ) . 

prendront  plus  la  place  de  la  loi?  Et  quel  bon- 
heur pour  lui,  s’il  peut  voir  enfin  la  loi  rem- 
placer les  ordres  arbitraires  ! Quel  heureufib 
deftinée  de  ne  pouvoir  jamais  faire  de  mal! 
Quelle  gêne  falutaire  que  de  pouvoir  échapper 
aux  fédti&ions  artificieufes  des  cours  ! Quelle 
douceur  pour  une  confcience  honnête  & pure, 
que  de  ne  pouvoir  jamais  faire  que  le  bien  ! Il 
ns  fera  plus  roi,  il  ne  fera  plus  maître ! Il  le 
le  fera  bien  davantage,  car  il  fera  refpe&é 
comme  la  loi  ; il  fera  maître  de  tous  les  cœurs. 

t H fuit , Meflîeurs , de  ce  que  le  pouvoir  lé- 
gifiatif  ne  peut  pas  être  divifé  , de  ce  qu’il  ne 
peut  être  aliéné  en  tout  ou  en  partie  , que  ce 
n elt  pas  fur  ce  motif  qu’on  peut  accorder  au 
roi  un  veto  qui  feroit  un  a&e  de  légifîation. 

Cependant  , fi  vous  jugiez  néceflaire  de 
prendre  des  précautions  contre  vos  repréfen- 
tans , vous  pourriez  vous  arrêter  fur  cette  idée , 
que  le  roi  doit  pouvoir  fufpendre  l’exécution 
d’une  loi , afin  de  s’allurer  mieux  de  la  volonté 
générale  des  peuples.  Il  me  paroît  évident 
alors  qu’il  faudroit  partir  d’un  autre  principe, 
ôc  il  n’y  en  a qu’un  de  vrai  : c’efi:  que  le  roi  efi: 
l’exécuteur  de  la  loi  $ Sc  comme  tel,  vous  lui 
accorderiez  le  droit  d’en  arrêter  l’exécution, 
en  refufant  la  fanéfion  qui  la  précédé.  Alors 
cet  a&e  du  roi  ne  feroit  pas  un  a£te  de  légif- 
lateur  qui  concourt  à la  loi,  & qui  peut  la 
vouloir  ou  ne  pas  la  vouloir  , mais  un  aéfe  de 
magiflrat  fuprême  qui  en  retarde  la  fanélion. 
C’elt,  fi  je  puis  m’exprimer  ainfi,  un  plus  am- 
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plement  informé  \ ceft,  pour  mieux  dire,  un 
appel  qu’il  fût  des  repréfemants  de  la  nation 
à la  nation  elle  même. 

Et  je  ne  cloute  pas  que  cette  attribution 
accordée  au  pouvoir  exécutif:,  ne  Toit  d’accord 
avec  le  principe , en  ce  point,  que  les  décidons 
des  repréfemants  de  la  nation  peuvent  n’être 
pas  toujours  celles  de  la  nation  elle  même  , ôC 
qu’ils  peuvent  errer  ^ , en  ce  cas , on  ne  peut 

nier  que  la  nation  n’ait  droit  &C  intérêt  à don- 
ner un  équilibre  à Tes  repréfemants,  afin  que 
ceux  ci  , durant  le  fommeil  &.  les  diftraéfions 
de  la  nation  même  , ne  puiflent  pas  facrifier 
fes  droits. 

Cette  attribution  donnée  à l’exécuteur  fu- 
prême  des  loix,  ne  répugne  poirtà  fon  titre, 
à fon  droit  unique  , puifqu’elle  ne  défend  pas 
de  porter  la  loi , & que  le  roi  n’a  pour  but , 
en  refufant  fa  fanéfion  , que  d’avertir  la  nation 
que  fes  repréfemants  fe  font  trompés.  Mais  il 
eft  indifpenfable  que  la  nation  foit  avertie, 
qu’elle  foit  invitée  à s’afiembler  poift  Exprimer 
fa  volonté  précife , que  l’appel  enfin  foit  notifié  \ 
autrement,  de  feffions  en  feflîons  , de  refus 
en  refus , le  prince  auroit  le  droit  d'arrêter 
tout  ,,  l alfemblée  nationale  feroir  un  tamôme 
chimérique  . &L  le  roi  deviendroit  defpote. 

C’eft  ce  que  vous  déterminerez,  iVicfiieurs 9 
dans  votre  fageffe  , quand  vous  prononcerez 
fur  la  fan&ion  royale  ; quand  vous  déciderez 
fans  doute,  que  le  refus  de  fanéfiouner  n’auroi.t 
lieu  que  d’une  aiîemblée  nationale  à l’autre , 
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& que  les  a Semblées  nationales  feront  per- 
manentes  & annuelles. 

je  me  propofois,  Meilleurs , de  développer 
aujourd’hui  mon  opinion  fur  le  projet  de  deux 
Chambres , &.  d’appliquer  à l’examen  de  cette 
queftion  les  principes  que  je  viens  d’expo  fer# 
Mais  j’abuferois  de  votre  attention  ; & me 
fixant  à l’objet  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
entretenir,  je  vais  expofer  mes  idées  dans  une 
fuite  de  principes  de  loi,  que  je  foumets  à 
votre  examen. 

Il  y aura,  tous  les  ans  une  alTemblée  natio- 
nale , dont  la  durée  fera  de  quatre  mois. 

Les  loix  feront  déterminées  par  l’affemblée 
nationale. 

Toute  loi  déterminée  par  l’aflemblée  natio- 
nale fera  portée  au  roi  pour  recevoir  la  fanc- 
tion. 

Le  roi  pourra  refufer  fa  fan&ion  à la  loi  , 
mais  il  fera  avertir  les  aiïemblées  provinciales 
de  fon  refus. 

Toutes  les  aÜemblées  provinciales  rece- 
vront du  roi  une  copie  de  la  loi  ; elles  l’en- 
verront aux  municipalités  qui  l’examineront  ÔC 
la  difcuteront. 

Elle  fera  portée  enfuite  aux  affembîées 
d’éle&ion  , qui  difcuteront  & recueilleront  les 
les  avis  à la  pluralité  des  fuffrages.  Ces  avis 
ferviront  d’inftruéfion  aux  députés. 

Les  députés  ne  porteront  point  de  mandats 
impératifs  j ils  porteront  un  pouvoir  (impie  ÔC 
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libre  , & dans  Paflemblée  nationale  on  déli- 
bérera toujours  à la  pluralité  des  fufFrages. 

Si  le  roi  refufe  fa  fan&ion  à une  loi,  l’élec- 
tion des  députés  à cette  affemblée  fera  annul- 
lée  , ôc  l’on  procédera  à une  nouvelle  éle&ion. 

Cet  article  ejî  fait  dans  la  fuppofition  que 
les  députés  feroient  nommés  pour  deux  ans . 

L’alTemblée  nationale  fuivante  fera  convo- 
quée à l’époque  ordinaire. 

Si  l’aflemblée  nationale  fuivante  déclare  que 
la  loi  eft  néceflaire  , le  roi  la  fan&ionnera. 

Du  3 feptembre  1789. 


